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Organisation mondiale du commerce
Organe d'appel
Rapport annuel pour 2003

Le rapport ci-après contient un résumé des activités menées par l'Organe d'appel de l'Organisation mondiale du commerce (l'"OMC") et son Secrétariat en 2003. 

I. Composition de l'Organe d'appel

L'Organe d'appel est composé de sept membres désignés par l'Organe de règlement des différends de l'OMC (l'"ORD") pour un mandat de quatre ans.  Durant la majeure partie de 2003, les membres de l'Organe d'appel étaient les suivants:

	Nom
	Nationalité
	Durée du mandat



	James Bacchus – Président
	États-Unis
	1999–2003
1995–1999

	Georges Michel Abi-Saab
	Égypte
	2000–2004

	Luiz Olavo Baptista
	Brésil
	2001–2005

	Arumugamangalam Venkatachalam Ganesan
	Inde
	2000–2004

	John S. Lockhart
	Australie
	2001–2005

	Giorgio Sacerdoti
	Italie
	2001–2005

	Yasuhei Taniguchi
	Japon
	2000–2003



Le second et dernier mandat de M. James Bacchus est arrivé à expiration le 10 décembre 2003.  Le 7 novembre 2003, l'ORD a désigné Mme Merit E. Janow (États-Unis) en qualité de membre de l'Organe d'appel.
  Mme Janow est  professeur de pratique du droit économique et des affaires internationales à l'École des affaires internationales et publiques de l'Université Columbia.  De 1997 à 2000, alors qu'elle enseignait à l'Université Columbia, Mme Janow a été Directrice exécutive du premier Comité consultatif de la politique de la concurrence au niveau international pour les questions antitrust auprès du Procureur général et du Procureur général adjoint du Département de la justice des États-Unis.  Le mandat de Mme Janow a commencé le 11 décembre 2003 et viendra à expiration le 10 décembre 2007.


Le 7 novembre, l'ORD a également désigné M. Abi-Saab, M. Ganesan et M. Taniguchi pour un second mandat de quatre ans.
  Le second mandat de M. Taniguchi a commencé le 11 décembre 2003 et arrivera à expiration le 10 décembre 2007.  Les seconds mandats de M. Abi-Saab et M. Ganesan commenceront le 1er juin 2004 et viendront à expiration le 31 mai 2008.


Conformément à la règle 5 des Procédures de travail pour l'examen en appel (les "Procédures de travail"), le Président de l'Organe d'appel sera élu par les membres de l'Organe d'appel.  Le Président est chargé de la direction générale des activités de l'Organe d'appel.  L'Organe d'appel a élu M. Bacchus pour un deuxième mandat d'un an en tant que Président, le 15 décembre 2002.
  À l'expiration du mandat du M. Bacchus, l'Organe d'appel a élu M. Abi-Saab pour exercer les fonctions de Président.


De brèves biographies des membres actuels de l'Organe d'appel figurent à l'annexe 1.


L'Organe d'appel bénéficie du soutien juridique et administratif du Secrétariat de l'Organe d'appel, conformément à l'article 17:7 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends (le "Mémorandum d'accord").  La Directrice du Secrétariat de l'Organe d'appel est Mme Valérie Hughes, qui dirige une équipe composée de dix juristes, d'une assistante administrative et de trois agents de soutien.

II. Appels formés

Six appels ont été formés en 2003.  Le tableau ci-après dresse la liste des déclarations d'appel déposées au cours de l'année, la cote des documents de l'OMC, la date du dépôt et les noms des Membres de l'OMC qui ont déposé les déclarations.
Tableau 1

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Membre de l'OMC qui a déposé la déclaration d'appel
	Date de la déclaration d'appel

	Communautés européennes ‑ Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde, Recours de l'Inde à l'article 21:5 du Mémorandun d'accord sur le règlement des différends
	CE – Linge de lit (article 21:5 – Inde )
	WT/DS141/16
	Inde
	8 janvier 2003

	Communautés européennes –  Droits antidumping sur les accessoires de tuyauterie en fonte malléable en provenance du Brésil
	CE – Accessoires de tuyauterie
	WT/DS219/7
	Brésil
	23 avril 2003

	États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier
	États-Unis – Sauvegardes concernant l'acier
	WT/DS248/17
WT/DS249/11
WT/DS251/12
WT/DS252/10
WT/DS253/10
WT/DS254/10
WT/DS258/14
WT/DS259/13
	États-Unis
	11 août 2003

	Japon – Mesures visant l'importation de pommes
	Japon – Pommes
	WT/DS245/5
	Japon
	28 août 2003


	Tableau 1 (suite)

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Membre de l'OMC qui a déposé la déclaration d'appel
	Date de la déclaration d'appel

	États-Unis – Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués aux produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance du Japon 
	États-Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion
	WT/DS244/7
	Japon
	15 septembre 2003

	États-Unis – Détermination finale en matière de droits compensateurs concernant certains bois d'œuvre résineux en provenance du Canada 
	États-Unis – Bois de construction résineux IV
	WT/DS257/6
	États-Unis
	21 octobre 2003



Trois des six appels formés en 2003 incluaient des appels multiples;  ainsi, en plus des membres de l'OMC qui ont déposé les déclarations d'appel, d'autres Membres de l'OMC ont participé en tant qu'autres appelants, conformément à la règle 23 des Procédures de travail.


Des renseignements statistiques sur le nombre d'appels formés, par année, depuis 1995, figurent à l'annexe 2.

III. Rapports de l'Organe d'appel

L'Organe d'appel a distribué six rapports en 2003.  L'un des rapports portait sur une déclaration d'appel déposée en 2002.
  Les cinq autres rapports portaient sur des déclarations déposées en 2003.


Le tableau ci-après dresse la liste des six rapports de l'Organe d'appel distribués en 2003.  L'annexe 3 contient des résumés des constatations et conclusions de l'Organe d'appel figurant dans ces six rapports.

Tableau 2

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Date de distribution
	Date d'adoption par l'ORD

	États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention
	États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement  Byrd)
	WT/DS217/AB/R
WT/DS234/AB/R
	16 janvier 2003
	27 janvier 2003

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde, Recours de l'Inde à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	CE – Linge de lit (article 21:5 – Inde )
	WT/DS141/AB/
RW
	8 avril 2003
	24 avril 2003

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les accessoires de tuyauterie en fonte malléable en provenance du Brésil
	CE – Accessoires de tuyauterie
	WT/DS219/AB/R
	22 juillet 2003
	18 août 2003

	États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier
	États-Unis – Sauvegardes concernant l'acier
	WT/DS248/AB/R WT/DS249/AB/R WT/DS251/AB/R WT/DS252/AB/R WT/DS253/AB/R WT/DS254/AB/R WT/DS258/AB/R WT/DS259/AB/R 
	10 novembre 2003
	10 décembre 2003

	Japon – Mesures visant l'importation de pommes
	Japon – Pommes
	WT/DS245/AB/R
	26 novembre 2003
	10 décembre 2003

	États-Unis – Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués aux produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance du Japon
	États-Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion
	WT/DS244/AB/R
	15 décembre 2003
	9 janvier 2004



Le nombre total de rapports de l'Organe d'appel distribués depuis sa création et jusqu'au 31 décembre 2003 s'élève à 59.

IV. Objet des appels

Le tableau ci-après indique les Accords de l'OMC visés par les rapports de l'Organe d'appel distribués en 2003.

Tableau 3

	Affaire
	Titre abrégé
	Accords de l'OMC visés

	États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention
	États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement  Byrd)
	Accord antidumping
Accord SMC
Mémorandum d'accord
Accord sur l'OMC

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde, Recours de l'Inde à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	CE – Linge de lit (article 21:5 – Inde )
	Accord antidumping
Mémorandum d'accord

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les accessoires de tuyauterie en fonte malléable en provenance du Brésil
	CE – Accessoires de tuyauterie
	Accord antidumping
GATT de 1994

	États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier
	États-Unis – Sauvegardes concernant l'acier
	Accord sur les sauvegardes
GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	Japon – Mesures visant l'importation de pommes
	Japon – Pommes
	Accord SPS
Mémorandum d'accord

	États-Unis – Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués aux produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance du Japon
	États-Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion
	Accord antidumping
Accord sur l'OMC



Comme il est indiqué ci-dessus, cinq des rapports distribués en 2003 concernent des mesures correctives commerciales.  Trois de ces rapports concernent l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (l'"Accord antidumping"), un rapport traite à la fois de l'Accord antidumping et de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (l'"Accord SMC"), et le cinquième rapport traite de l'Accord sur les sauvegardes.  Un autre rapport examine des questions relatives à l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (l'"Accord SPS").


Par ailleurs, quatre rapports examinent des questions relatives au Mémorandum d'accord, deux rapports traitent de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (le "GATT de 1994") et deux autres portent sur des questions relatives à l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce (l'"Accord sur l'OMC"). 


Des renseignements sur les Accords de l'OMC visés par les rapports de l'Organe d'appel distribués avant 2003 figurent à l'annexe 4.

V. Participants et participants tiers

Le tableau ci-après dresse la liste des Membres de l'OMC qui ont participé en tant qu'appelant, intimé ou participant tiers à des appels pour lesquels un rapport de l'Organe d'appel a été distribué en 2003.

Tableau 4

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention
	États-Unis
	Australie
Brésil
Canada
Chili
Communautés 
européennes
Corée
Inde
Indonésie
Japon
Mexique
Thaïlande
	Argentine
Costa Rica
Hong Kong, Chine
Israël
Norvège

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde, Recours de l'Inde à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Inde
	Communautés 
européennes
	Corée
États-Unis
Japon

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les accessoires de tuyauterie en fonte malléable en provenance du Brésil
	Brésil
	Communautés 
européennes
	Chili
États-Unis
Japon
Mexique

	États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier
	Brésil
Chine
Communautés 
européennes
Corée
États-Unis
Japon
Norvège
Nouvelle-Zélande
Suisse
	Brésil
Chine
Communautés 
européennes
Corée
États-Unis
Japon
Norvège
Nouvelle-Zélande
Suisse
	Canada
Cuba
Mexique
Territoire douanier distinct de Taiwan, 
Penghu, Kinmen et 
Matsu
Thaïlande
Turquie
Venezuela

	Japon – Mesures visant l'importation de pommes
	États-Unis
Japon
	États-Unis
Japon
	Australie
Brésil
Communautés 
européennes
Nouvelle-Zélande
Territoire douanier distinct de Taiwan, 
Penghu, Kinmen et 
Matsu


	Tableau 4 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États-Unis – Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués aux produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance du Japon
	Japon
	États-Unis
	Brésil
Chili
Communautés 
européennes
Corée
Inde
Norvège



Au total, 24 Membres de l'OMC ont comparu au moins une fois devant l'Organe d'appel en 2003, en tant qu'appelant, intimé ou participant tiers.  Parmi eux, 16 étaient des pays en développement et huit étaient des pays développés.


Le tableau ci-après indique le nombre de fois où chacun de ces 24 Membres de l'OMC a comparu en tant qu'appelant, intimé ou participant tiers en 2003. 

Tableau 5
	Membre de l'OMC
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers
	Total


	Argentine 
	–
	–
	1
	1

	Australie 
	–
	1
	1
	2

	Brésil 
	2
	2
	2
	6

	Canada 
	–
	1
	1
	2

	Chili
	–
	1
	2
	3

	Chine 
	1
	1
	–
	2

	Communautés européennes
	1
	4
	2
	7

	Corée 
	1
	2
	2
	5

	Costa Rica 
	–
	–
	1
	1

	Cuba 
	–
	–
	1
	1

	États-Unis 
	3
	3
	2
	8

	Hong Kong, Chine 
	–
	–
	1
	1

	Inde 
	1
	1
	1
	3

	Indonésie 
	–
	1
	–
	1

	Israël 
	–
	–
	1
	1

	Japon 
	3
	3
	2
	8

	Mexique 
	–
	1
	2
	3

	Norvège
	1
	1
	2
	4


	Tableau 5 (suite)

	Membre de l'OMC
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers
	Total

	Nouvelle-Zélande 
	1
	1
	1
	3

	Suisse 
	1
	1
	–
	2

	Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu
	–
	–
	2
	2

	Thaïlande
	–
	1
	1
	2

	Turquie 
	–
	–
	1
	1

	Venezuela
	–
	–
	1
	1



Sur les 70 cas dans lesquels les Membres de l'OMC ont comparu devant l'Organe d'appel en 2003, il y en avait 36 où il s'agissait de pays développés et 34 où il s'agissait de pays en développement.  Les pays développés Membres de l'OMC ont comparu dix fois en tant qu'appelant, 15 fois en tant qu'intimé et 11 fois en tant que participant tiers.  Les pays en développement Membres de l'OMC ont comparu 5 fois en tant qu'appelant, 10 fois en tant qu'intimé et 19 fois en tant que participant tiers.


L'annexe 5 présente des renseignements statistiques additionnels sur les comparutions des Membres de l'OMC devant l'Organe d'appel entre 1996 et 2003.

VI. Procédures de travail pour l'examen en appel

Les modifications apportées aux Procédures de travail sont entrées en vigueur le 1er mai 2003.
  Une version intégrée des Procédures de travail incorporant ces modifications a été publiée le 1er mai 2003 dans le document de l'OMC WT/AB/WP/7.


Les modifications visaient à faciliter la participation des tierces parties aux procédures d'appel.  L'expérience du fonctionnement de l'Organe d'appel pendant les six premières années a fait apparaître une rigidité non intentionnelle des Procédures de travail en ce qui concerne la participation des tierces parties aux audiences.  Plus exactement, les Procédures de travail ne prévoyaient pas la participation aux audiences des tierces parties qui n'auraient pas déposé une communication écrite dans un délai de 25 jours après le dépôt de la déclaration d'appel.  De nombreux Membres de l'OMC étaient d'avis que la possibilité d'assister aux audiences et d'être entendu par l'Organe d'appel ne devrait pas être subordonnée au dépôt d'une communication écrite.  La pratique suivie par l'Organe d'appel qui consistait à autoriser une "participation passive" aux audiences a permis de répondre dans une certaine mesure à ces préoccupations, même si certains Membres de l'OMC estimaient qu'une plus grande flexibilité était souhaitable.
  La question de la participation des tierces parties aux audiences s'est posée régulièrement lors des appels formés ces dernières années, et plusieurs Membres de l'OMC ont continué à demander avec insistance l'élimination de la règle qui exigeait le dépôt d'une communication écrite.


L'Organe d'appel est convenu avec les Membres de l'OMC qu'une approche plus flexible était souhaitable et s'est efforcé de répondre aux demandes de changements des Membres au moyen de modifications spécifiquement ciblées.  Ces modifications ont été apportées principalement aux règles 24 et 27 des  Procédures de travail.  En outre, des modifications consécutives ont été apportées aux règles 1, 16, 18, 19 et 28, et à l'annexe I des Procédures de travail.  Les modifications apportées aux Procédures de travail  qui sont entrées en vigueur le 1er mai 2003 figurent à l'annexe 6.


C'est la quatrième fois que les Procédures de travail  ont été modifiées depuis qu'elles ont initialement été adoptées en 1995.  Les deux premières modifications concernaient le mandat du Président de l'Organe d'appel
, tandis que la troisième concernait également le renforcement de la participation des tierces parties aux audiences.

VII. Arbitrages au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord

Les membres de l'Organe d'appel ont été appelés à déterminer le "délai raisonnable" pour la mise en œuvre des recommandations et des décisions de l'ORD par un Membre de l'OMC, par arbitrage contraignant au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord.  Les parties à l'arbitrage choisissent un arbitre, ou si elles ne parviennent pas à s'entendre sur le choix d'un arbitre, le Directeur général de l'OMC désigne l'arbitre.  Lorsqu'ils assurent des arbitrages au titre de l'article 21:3 c), les membres de l'Organe d'appel agissent à titre personnel.


Deux arbitrages au titre de l'article 21:3 c) ont été assurés par l'Organe d'appel en 2003.  M. John Lockhart a été choisi comme arbitre par les parties dans l'affaire Chili – Système de fourchettes de prix et mesures de sauvegarde appliqués à certains produits agricoles.
  Le délai raisonnable accordé dans cet arbitrage était de 14 mois.  Dans l'affaire États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention, l'arbitrage a été assuré par M. Yasuhei Taniguchi, qui a été choisi comme arbitre par le Directeur général de l'OMC.
  Dans cet arbitrage, le délai raisonnable octroyé était de onze mois.


Les membres de l'Organe d'appel ont fait office d'arbitres dans 17 arbitrages au titre de l'article 21:3 c) au total.  Des renseignements additionnels sur ces arbitrages figurent à l'annexe 7.

VIII. Assistance technique

Le Secrétariat de l'Organe d'appel a beaucoup contribué au Plan annuel coordonné d'assistance technique du Secrétariat de l'OMC pour 2003 (le "Plan d'assistance technique pour 2003"), en particulier aux activités liées au règlement des différends.
  Le personnel du Secrétariat de l'Organe d'appel a participé à sept ateliers régionaux sur le règlement des différends qui se sont tenus en Afrique, en Asie, en Europe centrale et orientale, en Amérique latine et aux Caraïbes, ainsi qu'au Moyen-Orient.  En outre, le Secrétariat de l'Organe d'appel a participé à 15 autres missions d'assistance technique relevant du Plan d'assistance technique pour 2003, et mis à disposition des experts pour deux séminaires spécialisés sur le règlement des différends et trois cours de politique commerciale tenus à Genève.
IX. Autres faits nouveaux

Site Web de l'OMC:  Le 1er octobre 2003, une nouvelle section consacrée à l'Organe d'appel a été intégrée au site Web de l'OMC.  Elle est destinée à servir d'outil aux fonctionnaires des Membres de l'OMC et autres intéressés, en leur fournissant des explications sur les procédures d'appel et des renseignements à jour sur les affaires traitées par l'Organe d'appel.  La nouvelle section comprend des explications sur les procédures en appel;  des renseignements sur la composition de l'Organe d'appel;  la liste des appels en instance;  un tableau qui présente les rapports de l'Organe d'appel distribués à ce jour, avec indication des Accords de l'OMC visés par chacun d'entre eux, une section "nouvelles", et des statistiques concernant les appels formés dans le cadre de l'OMC.  L'adresse de la nouvelle section est la suivante: 


<http://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/appellate_body_f.htm>.

******

Toute demande de renseignements devrait être adressée au:

Secrétariat de l'Organe d'appel

Organisation Mondiale du Commerce

rue de Lausanne 154

1211 Genève, Suisse

Courrier électronique:  appellatebody.registry@wto.org
Annexe 1

Biographies des membres de l'Organe d'appel 

Georges Michel Abi-Saab  (Égypte) (mandat:  2000–2008) 

Georges Michel Abi-Saab, né en Égypte le 9 juin 1933, est professeur honoraire de droit international à l'Institut universitaire de hautes études internationales de Genève (où il a enseigné de 1963 à 2000), professeur honoraire à la faculté de droit de l'Université du Caire et membre de l'Institut de droit international.


M. Abi-Saab a occupé le poste de consultant auprès du Secrétaire général des Nations Unies pour la préparation de deux rapports sur le "Respect des droits de l'homme dans les conflits armés" (1969 et 1970), et sur le "Développement progressif des principes et normes du droit international relatif au nouvel ordre économique international" (1984).  Il a représenté l'Égypte à la Conférence diplomatique sur la réaffirmation et le développement du droit international humanitaire (1974 à 1977) et rempli les fonctions d'avocat et de conseil pour plusieurs gouvernements dans des affaires portées devant la Cour internationale de Justice (CIJ) ainsi que pour des arbitrages internationaux.  Il a également rempli deux fois les fonctions de juge ad hoc auprès de la CIJ et de juge auprès de la Chambre d'appel du Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie et du Tribunal international pour le Rwanda. Commissaire à la Commission d'indemnisation des Nations Unies, il est aussi membre du Tribunal administratif du Fonds monétaire international et de divers tribunaux arbitraux internationaux.


M. Abi-Saab est l'auteur de nombreux ouvrages et articles, dont:  "Les exceptions préliminaires dans la procédure de la Cour internationale:  Étude des notions fondamentales de procédure et des moyens de leur mise en œuvre" (Paris, Pedone, 1967);  "International Crises and the Role of Law:  The United Nations Operation in the Congo 1960-1964" (Oxford University Press, 1978);  "Le concept d'organisation internationale" (en tant que directeur d'édition) (Paris, UNESCO, 1980;  édition anglaise, 1981);  et deux cours à l'Académie de droit international de La Haye:  "Wars of National Liberation in the Geneva Conventions and Protocols" (Recueil des cours, volume165 (1979-IV)) et le "Cours général de droit international public" (Recueil des cours, volume 207 (1987-VII)).

Luiz Olavo Baptista (Brésil) (mandat:  2001–2005) 


Luis Olavo Baptista, né au Brésil en 1938, est actuellement professeur de droit commercial international à la faculté de droit de l'Université de São Paulo.  Il est membre de la Cour permanente d'arbitrage de La Haye depuis 1996, ainsi que de l'Institut des pratiques commerciales internationales et de la Commission des politiques du commerce et de l'investissement de la Chambre de commerce internationale (CCI) depuis 1999.  En outre, depuis 1993, il exerce les fonctions d'arbitre dans le cadre du Mercosur, poste auquel il a été désigné conformément au Protocole de Brasilia.  M. Baptista est aussi associé principal dans le cabinet juridique L.O. Baptista, à São Paulo (Brésil) où il s'occupe principalement de droit des sociétés, d'arbitrage et de différends internationaux.  Il pratique le droit depuis plus de 40 ans remplissant les fonctions de conseil auprès des gouvernements, des organisations internationales et de grandes sociétés aussi bien au Brésil que dans d'autres pays.  Il a exercé les fonctions d'arbitre à la Commission d'indemnisation des Nations Unies (Comité E4-A), pour plusieurs différends commerciaux privés et procédures entre État et investisseurs, ainsi que pour des différends examinés au titre du Protocole de Brasilia du Mercosur.  En outre, il a participé en tant que conseiller juridique à divers projets parrainés par la Banque mondiale, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), le Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).  Après avoir obtenu un diplôme de droit à l'Université catholique de São Paulo, il a poursuivi des études universitaires supérieures à la faculté de droit de l'Université Columbia et à l'Académie du droit international de La Haye, et a obtenu un doctorat en droit international à l'Université de Paris II.  Il a enseigné en tant que professeur invité à l'Université du Michigan (Ann Arbor) de 1978 à 1979, ainsi qu'à l'Université de Paris I et à l'Université de Paris X entre 1996 et 2000.  Ses nombreux écrits qui traitent de différentes questions ont été publiés au Brésil et à l'étranger.

Arumugamangalam Venkatachalam Ganesan (Inde) (mandat:  2000–2008)


Arumugamangalam Venkatachalam Ganesan, né à Tirunelveli, Tamil Nadu (Inde) le 7 juin 1935, était un fonctionnaire éminent en Inde.  Il a été nommé au Service administratif indien, grand corps de la fonction publique indienne, en mai 1959, et il est resté dans ce service jusqu'en juin 1993.  En 34 ans de carrière, il a occupé un certain nombre de postes de haut niveau, y compris ceux de Cosecrétaire (investissement) au Département des affaires économiques du gouvernement indien (1977-1980);  de Conseiller interrégional auprès du Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales au siège des Nations Unies à New York (1980-1985);  de Secrétaire adjoint au Département chargé du développement industriel du gouvernement indien (1986-1989);  de Négociateur en chef de l'Inde pour les Négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay et de Secrétaire spécial au Ministère du commerce du gouvernement indien (1989-1990);  de Secrétaire à l'Aviation civile du gouvernement indien (1990-1991);  et de Secrétaire au commerce du gouvernement indien (1991-1993).  Il a représenté l'Inde à de nombreuses reprises dans des négociations bilatérales, régionales et multilatérales concernant le commerce international, l'investissement et les droits de propriété intellectuelle.  Entre 1989 et 1993, il a représenté l'Inde aux différentes étapes des Négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay.

Après avoir quitté la fonction publique, M. Ganesan a occupé les fonctions d'expert et de consultant auprès de diverses organisations des Nations Unies, y compris la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), dans le domaine du commerce international, de l'investissement et des droits de propriété intellectuelle.  Il a aussi organisé, en Inde, de vastes discussions avec les milieux d'affaires, les dirigeants d'entreprises, les scientifiques et les universitaires sur la portée et le fond des négociations et accords du Cycle d'Uruguay ainsi que sur leurs incidences.  Avant de devenir membre de l'Organe d'appel de l'OMC en 2000, il a fait partie du Haut Comité consultatif des négociations commerciales multilatérales du gouvernement indien.  Il a également été membre du Groupe d'experts permanent établi au titre de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires et, en 1999-2000, il a été membre du Groupe spécial de l'OMC chargé d'examiner l'affaire États-Unis - Article 110 5) de la Loi sur le droit d'auteur.


M. Ganesan a écrit de nombreux articles de journaux et monographies portant sur divers aspects des accords du Cycle d'Uruguay et leurs incidences.  Il a aussi rédigé de nombreux documents sur des questions liées au commerce, à l'investissement et à la propriété intellectuelle pour la CNUCED et l'ONUDI, et a collaboré à des ouvrages publiés en Inde sur des questions concernant le Cycle d'Uruguay, y compris les questions liées aux droits de propriété intellectuelle.


Il a obtenu un M. A. et M. S. de l'Université de Madras (Inde).

Merit E. Janow (États-Unis) (mandat:  2003–2007)


Née aux États-Unis le 13 mai 1958, Mme Merit E. Janow est professeur de pratique du droit économique international et des affaires internationales à l'École des affaires internationales et publiques de l'Université Columbia depuis 1994.  Elle donne des cours de niveau supérieur en droit du commerce international et en droit antitrust comparé ainsi que des cours sur la politique commerciale internationale.  De 1997 à 2000, tandis qu'elle enseignait à l'Université Columbia, Mme Janow a occupé les fonctions de Directrice exécutive du premier Comité consultatif de la politique de la concurrence au niveau international auprès du Procureur général et du Procureur général adjoint chargés des questions relatives à la concurrence au Département de la Justice des États-Unis.  Avant d'intégrer Columbia en 1994, Mme Janow a été Assistante adjointe pour le Japon et la Chine du Représentant des États Unis pour les questions commerciales internationales (1990-1993), et a exercé les fonctions d'avocate de société, spécialiste des fusions et acquisitions, au cabinet Skadden, Arps, Slate, Meagher & Flom à New York (1988-1990).  Mme Janow est l'auteur de plusieurs ouvrages et coauteur de plus d'une douzaine d'autres.  Elle a grandi à Tokyo (Japon) et parle le japonais.  Mme Janow a fait partie de septembre 2001 à mai 2002 du Groupe spécial de l'OMC chargé d'examiner l'affaire Communautés européennes - Désignation commerciale des sardines (WT/DS231).

John S. Lockhart (Australie) (mandat:  2001–2005) 

John S. Lockhart, né en Australie le 2 octobre 1935, a été administrateur de la Banque asiatique de développement (BAsD) aux Philippines de juillet 1999 à 2002, et a travaillé en collaboration étroite avec des pays en développement membres à l'élaboration de programmes qui visent à réduire la pauvreté en favorisant la croissance économique.  Il avait également pour fonctions à la BAsD d'élaborer des programmes liés à la réforme du droit et d'aider à donner des avis sur des questions juridiques, en particulier concernant l'interprétation de la Charte de la BAsD, de traités internationaux et d'instruments de l'ONU.


Avant d'intégrer la BAsD, M. Lockhart travaillait comme spécialiste de la réforme judiciaire à la Banque mondiale, se centrant sur le renforcement des institutions juridiques et judiciaires et collaborant étroitement avec les pays en développement et les économies en transition à l'élaboration de leurs projets de réforme judiciaire et juridique.


Depuis qu'il a obtenu son diplôme de droit à l'Université de Sydney en 1958, M. Lockhart a exercé notamment les fonctions suivantes:  juge à la Cour fédérale d'Australie (1978-1999);  Président du Tribunal australien de la concurrence (1982-1999);  Vice-Président du Tribunal du droit d'auteur d'Australie (1981-1997);  et Conseiller de la Reine, Conseil privé d'Australie et du Royaume-Uni (1973-1978).  Il a été nommé Officier de l'ordre d'Australie en 1994 pour services rendus au droit, à l'enseignement et aux arts.

Giorgio Sacerdoti (Communautés européennes – Italie) (mandat:  2001–2005) 

Giorgio Sacerdoti, né le 2 mars 1943, est professeur de droit international et de droit européen à l'Université Bocconi, de Milan (Italie), depuis 1986.


M. Sacerdoti a occupé divers postes dans le secteur public, notamment:  Vice-Président du Groupe de travail de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur la corruption dans les transactions commerciales internationales jusqu'en 2001, où il a été un des rédacteurs de la Convention anticorruption de 1997.  Il a été consultant auprès du Conseil de l'Europe, de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et de la Banque mondiale travaillant sur des questions liées à l'investissement étranger, au commerce, à la corruption, au développement et à la bonne gestion des affaires publiques.  Dans le secteur privé, il a souvent agi en qualité d'arbitre pour le règlement des différends commerciaux internationaux et au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).


M. Sacerdoti a publié de nombreux ouvrages et articles sur le droit commercial international, les investissements, les contrats internationaux et les arbitrages.


Après avoir obtenu avec très grande distinction (summa cum laude) un diplôme de droit à l'Université de Milan en 1965, M. Sacerdoti, titulaire d'une bourse Fulbright, a obtenu en 1967 une maîtrise en droit comparé de la faculté de droit de l'Université Columbia.  Il a été admis au barreau de Milan en 1969 et à la Cour suprême d'Italie en 1979.  Il est membre du Comité du droit commercial international de l'Association du droit international.

Yasuhei Taniguchi (Japon) (mandat:  2000–2007) 

Yasuhei Taniguchi, né au Japon le 26 décembre 1934, est professeur de droit à l'Université Keizai de Tokyo et avocat à Tokyo.  Diplômé de droit de l'Université de Kyoto en 1957, il a obtenu en 1959 tous les titres nécessaires pour la fonction de juriste.  Il a plusieurs diplômes universitaires, y compris un LL.M. de Berkeley, Université de Californie (1963) et un J.S.D. de l'Université Cornell (1964).  Il a enseigné pendant 39 ans à l'Université de Kyoto, devenant professeur émérite en 1988.  Il a également enseigné en qualité de professeur de droit invité dans diverses universités aux États-Unis (Michigan, UC Berkeley, Duke, Stanford, Georgetown, Harvard, New York, Richmond), en Australie (Université Murdoch et Université de Melbourne), à l'Université de Hong Kong et à l'Université de Paris XII.


Ancien Président de l'Association japonaise de procédure civile, M. Taniguchi est actuellement Vice-Président de l'Association internationale de droit procédural.  Il est membre de diverses sociétés académiques et exerce la fonction d'arbitre dans divers organismes d'arbitrage, dont le Conseil international pour l'arbitrage commercial;  l'Association de droit international;  l'American Law Institute;  l'Association japonaise d'arbitrage commercial;  le Chartered Institute of Arbitrators;  l'Association américaine d'arbitrage;  le Centre d'arbitrage international de Hong Kong;  la Commission chinoise d'arbitrage économique et commercial international;  le Conseil d'arbitrage commercial de Corée;  et le Centre régional du Caire pour les arbitrages commerciaux.  Il a aussi activement participé en tant qu'arbitre aux travaux de la Cour internationale d'arbitrage de la CCI.


M. Taniguchi a écrit de nombreux ouvrages et articles sur la procédure civile, l'arbitrage, l'insolvabilité, le système judiciaire, la profession d'avocat ainsi que sur des questions connexes de droit comparé et de droit international.  Ses écrits sont publiés en japonais, chinois, anglais, français, italien, allemand et portugais.
***
Directrice du Secrétariat de l'Organe d'appel

Valérie Hughes 

Mme Hughes est Directrice du secrétariat de l'Organe d'appel depuis 2001.  Elle travaillait auparavant dans l'étude d'avocats Ogilvy Renault à Ottawa (Canada).  Elle a également travaillé 19 ans au sein du gouvernement canadien, où elle a occupé différents postes, y compris ceux de Directrice de la Direction du droit commercial du Ministère des affaires étrangères et du commerce international, Directrice de la Division des services juridiques généraux du Ministère des finances et avocat-conseil à la Section du droit international du Ministère de la justice.  Mme Hughes a représenté le Canada en qualité de conseil devant de nombreux tribunaux et cours internationaux, y compris la Cour internationale de justice, des groupes spéciaux établis dans le cadre de l'Accord de libre échange nord-américain ainsi que des groupes spéciaux et l'Organe d'appel de l'OMC.

Annexe 2

Appels formés entre 1996 et 2003

	Année
	Nombre de déclarations d'appel déposées

	1996
	4

	1997
	6


	1998
	8

	1999
	9


	2000
	13


	2001
	9


	2002
	7


	2003
	6


	Total
	62


Annexe 3

Résumés des rapports de l'Organe d'appel distribués en 2003


La présente annexe contient des résumés des constatations et conclusions figurant dans les rapports de l'Organe d'appel distribués en 2003.  Ces résumés sont tirés du Rapport annuel de l'OMC pour 2004 et ils sont présentés uniquement pour information.  Ils ne constituent pas une interprétation faisant foi des décisions pertinentes.

Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention ("États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement  Byrd)"), WT/DS217/AB/R, WT/DS234/AB/R, adopté le 27 janvier 2003.


L'Organe d'appel a confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle la Loi de 2000 des États-Unis sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention était une mesure particulière non admissible contre le dumping ou une subvention, contraire à l'article 18.1 de l'Accord antidumping et à l'article 32.1 de l'Accord SMC.  L'Organe d'appel a infirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle la Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention était incompatible avec l'article 5.4 de  l'Accord antidumping  et l'article 11.4 de l'Accord SMC.  Il a également rejeté la conclusion du Groupe spécial selon laquelle "on pouvait considérer ... que les États-Unis n'[avaient] pas agi de bonne foi" en ce qui concerne leurs obligations au titre de ces dispositions.

Rapport de l'Organe d'appel Communautés européennes – Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde, Recours de l'Inde à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord ("CE – Linge de lit (article 21:5 – Inde ) "), WT/DS141/AB/RW, adopté le 24 avril 2003.


L'Organe d'appel a confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle il n'était pas saisi à bon droit de l'allégation formulée par l'Inde au titre de l'article 3.5 de l'Accord antidumping.  L'Organe d'appel a infirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle les Communautés européennes n'avaient pas agi d'une manière incompatible avec l'article 3.1 et 3.2 de l'Accord antidumping.  Il a pour sa part constaté que, en ce qui concerne les volumes d'importations imputables aux exportations de producteurs qui n'avaient pas fait individuellement l'objet d'un examen dans l'enquête, les Communautés européennes n'avaient pas déterminé le "volume des importations faisant l'objet d'un dumping" en se fondant sur des "éléments de preuve positifs" et sur un "examen objectif", comme le prescrit l'article 3.1 et 3.2.  L'Organe d'appel a constaté que le Groupe spécial s'était dûment acquitté de ses devoirs au titre de l'article 17.6 de l'Accord antidumping et de l'article 11 du Mémorandum d'accord.
Rapport de l'Organe d'appel Communautés européennes – Droits antidumping sur les accessoires de tuyauterie en fonte malléable en provenance du Brésil ("CE – Accessoires de tuyauterie "), WT/DS219/AB/R, adopté le 18 août 2003.


L'Organe d'appel a confirmé les constatations du Groupe spécial selon lesquelles les Communautés européennes n'avaient pas agi de façon incompatible avec l'article VI:2 du GATT de 1994 ni avec les articles 1, 2.2.2, 3.1, 3.2, 3.3, 3.4, ou 3.5 de l'Accord antidumping.  Tout en confirmant ces constatations, l'Organe d'appel a rejeté l'allégation selon laquelle le Groupe spécial, contrairement à ses obligations au titre de l'article 17.6 i) de l'Accord antidumping, n'avait pas correctement évalué les faits de la cause dont il était saisi lorsqu'il avait accepté le document appelé pièce n° 12 des CE à titre d'élément de preuve.  L'Organe d'appel a infirmé la constatation formulée par le Groupe spécial sur un point.  Il a constaté, contrairement au Groupe spécial, que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec l'article 6.2 et 6.4 de l'Accord antidumping en ne divulguant pas aux parties intéressées pendant l'enquête antidumping certains renseignements sur l'évaluation de la situation de la branche de production nationale qui figuraient dans la pièce n° 12 des CE.
Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier ("États-Unis – Sauvegardes concernant l'acier "), WT/DS248/AB/R, WT/DS249/AB/R, WT/DS251/AB/R, WT/DS252/AB/R, WT/DS253/AB/R, WT/DS254/AB/R, WT/DS258/AB/R, WT/DS259/AB/R, adopté le 10 décembre 2003.


L'Organe d'appel a confirmé les constatations finales du Groupe spécial selon lesquelles chacune des dix mesures de sauvegarde en cause était incompatible avec les obligations qui découlaient pour les États-Unis de l'article XIX:1 a) du GATT de 1994 et de l'Accord sur les sauvegardes.  Il a infirmé les constatations formulées par le Groupe spécial selon lesquelles les États-Unis n'avaient pas fourni d'explication motivée et adéquate concernant l'existence d'un '"accroissement des importations" et l'existence d'un "lien de causalité" entre l'accroissement des importations et le dommage grave pour deux des dix mesures de sauvegarde.  Toutefois, il a finalement été constaté que ces deux mesures étaient incompatibles avec l'Accord sur les sauvegardes et le GATT de 1994 pour d'autres motifs.  L'Organe d'appel n'a pas confirmé ni infirmé les constatations du Groupe spécial concernant le lien de causalité "entre" l'accroissement des importations et le dommage grave pour sept des dix mesures de sauvegardes, car ce n'était pas nécessaire pour résoudre ce différend.
Rapport de l'Organe d'appel Japon – Mesures visant l'importation de pommes ("Japon – Pommes"), WT/DS245/AB/R, adopté le 10 décembre 2003.


L'Organe d'appel a confirmé les constatations du Groupe spécial selon lesquelles la mesure phytosanitaire en question du Japon était incompatible avec les obligations du Japon au titre des articles 2:2, 5:7 et 5:1 de l'Accord SPS.  Il a également constaté que le Groupe spécial s'était dûment acquitté de ses devoirs au titre de l'article 11 du Mémorandum d'accord dans son évaluation des faits de la cause.  En outre, l'Organe d'appel a constaté que le Groupe spécial avait bien le "pouvoir" d'adopter des décisions concernant toutes les pommes pouvant être exportées des États-Unis vers le Japon, y compris les pommes autres que les pommes "mûres asymptomatiques".
Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués aux produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance du Japon ("États-Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion"), WT/DS244/AB/R, adopté le 9 janvier 2004.


L'Organe d'appel a confirmé trois constatations et a infirmé quatre des constatations juridiques du Groupe spécial.  Il a infirmé les constatations du Groupe spécial selon lesquelles le Sunset Policy Bulletin n'était pas un instrument juridique impératif et n'était donc pas une mesure "susceptible d'être contestée", en tant que telle, au titre de l'Accord antidumping ou de l'Accord sur l'OMC.  Néanmoins, l'Organe d'appel n'a pas constaté que les dispositions du Sunset Policy Bulletin étaient incompatibles avec l'Accord antidumping ou avec l'Accord sur l'OMC.  Bien que son analyse des allégations du Japon diffère de celle du Groupe spécial sur des points importants, il n'a formulé aucune constatation selon laquelle les États-Unis avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Accord antidumping ou de l'Accord sur l'OMC.  En ce qui concerne certaines allégations du Japon, l'Organe d'appel a indiqué qu'il n'avait pas une base factuelle suffisante pour compléter l'analyse.
Annexe 4

Accords de l'OMC visés dans les rapports de l'Organe d'appel distribués jusqu'en 2003

I.
Renseignements statistiques
	Année de distribution
	Mémorandum d'accord
	Accord sur l'OMC
	GATT de 1994
	Agriculture
	SPS
	ATV
	OTC
	MIC
	Antidumping
	Licences d'importation
	SMC
	ADPIC
	AGCS
	Sauvegardes

	1996
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	1997
	2
	1
	5
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	1
	1
	1
	1
	0

	1998
	3
	1
	4
	1
	2
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	1999
	7
	0
	7
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2
	0
	0
	2

	2000
	4
	1
	6
	2
	0
	0
	0
	1
	2
	1
	5
	1
	1
	1

	2001
	6
	1
	4
	1
	0
	1
	1
	0
	4
	0
	1
	0
	0
	1

	2002
	5
	1
	3
	3
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	3
	1
	0
	1

	2003
	4
	2
	2
	0
	1
	0
	0
	0
	4
	0
	1
	0
	0
	1

	Total
	31
	7
	33
	8
	3
	3
	2
	1
	11
	3
	13
	3
	2
	6
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Accords de l'OMC visés dans les rapports de l'Organe d'appel distribués jusqu'en 2003

II.
Renseignements détaillés par année de distribution 

1996

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	États-Unis – Normes concernant l'essence nouvelle et ancienne formules
	États-Unis – Essence
	WT/DS2/AB/R
	GATT de 1994

	Japon – Taxes sur les boissons alcooliques
	Japon – Boissons alcooliques II 
	WT/DS8/AB/R
WT/DS10/AB/R
WT/DS11/AB/R
	GATT de 1994


1997

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	États-Unis – Restrictions à l'importation de vêtements de dessous de coton et de fibres synthétiques ou artificielles en provenance du Costa Rica
	États‑Unis – Vêtements de dessous
	WT/DS24/AB/R
	ATV
GATT de 1994

	Brésil – Mesures visant la noix de coco desséchée
	Brésil – Noix de coco desséchée
	WT/DS22/AB/R
	Accord SMC 
GATT de 1994

	États-Unis – Mesure affectant les importations de chemises, chemisiers et blouses, de laine, tissés en provenance d'Inde
	États-Unis – Chemises et blouses de laine
	WT/DS33/AB/R
	ATV
GATT de 1994
Accord sur l'OMC
Mémorandum d'accord

	Canada – Certaines mesures concernant les périodiques
	Canada – Périodiques
	WT/DS31/AB/R
	GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	Communautés européennes
– Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes
	CE – Bananes III
	WT/DS27/AB/R
	GATT de 1994
Accord sur les licences d'importation
AGCS

	Inde – Protection conférée par un brevet pour les produits pharmaceutiques et les produits chimiques pour l'agriculture
	Inde – Brevets (États‑Unis)
	WT/DS50/AB/R
	Accord sur les ADPIC


1998

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	Mesures communautaires concernant les produits carnés (hormones)
	CE – Hormones
	WT/DS26/AB/R
WT/DS48/AB/R
	Accord SPS 
Mémorandum d'accord

	Argentine – Mesures affectant les importations de chaussures, textiles, vêtements et autres articles
	Argentine – Chaussures, textiles et vêtements
	WT/DS56/AB/R
	GATT de 1994

	Communautés européennes
 – Classement tarifaire de certains matériels informatiques
	CE – Matériels informatiques
	WT/DS62/AB/R
WT/DS67/AB/R
WT/DS68/AB/R
	Accord sur l'OMC
GATT de 1994

	Communautés européennes 
– Mesures affectant l'importation de certains produits provenant de volailles
	CE – Volailles
	WT/DS69/AB/R
	Accord sur l'agriculture
Accord sur les licences d'importation
GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	États-Unis – Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes
	États-Unis – Crevettes
	WT/DS58/AB/R
	GATT de 1994

	Australie – Mesures visant les importations de saumons
	Australie – Saumons
	WT/DS18/AB/R
	Accord SPS

	Guatemala – Enquête antidumping concernant le ciment Portland en provenance du Mexique
	Guatemala – Ciment I
	WT/DS60/AB/R
	Accord antidumping
Mémorandum d'accord


1999

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	Corée – Taxes sur les boissons alcooliques
	Corée – Boissons alcooliques
	WT/DS75/AB/R
WT/DS84/AB/R
	GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	Japon – Mesures visant les produits agricoles
	Japon – Produits agricoles II
	WT/DS76/AB/R
	Accord SPS
Mémorandum d'accord

	Brésil – Programme de financement des exportations pour les aéronefs
	Brésil – Aéronefs
	WT/DS46/AB/R
	Accord SMC 

	Canada – Mesures visant l'exportation des aéronefs civils
	Canada – Aéronefs
	WT/DS70/AB/R
	Accord SMC 
Mémorandum d'accord

	Inde – Restrictions quantitatives à l'importation de produits agricoles, textiles et industriels
	Inde – Restrictions quantitatives
	WT/DS90/AB/R
	GATT de 1994
Mémorandum d'accord


	1999 (suite)

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	Canada – Mesures visant l'importation de lait et l'exportation de produits laitiers
	Canada – Produits laitiers
	WT/DS103/AB/R
WT/DS113/AB/R
	Accord sur l'agriculture  
GATT de 1994

	Turquie – Restrictions à l'importation de produits textiles et de vêtements
	Turquie – Textiles
	WT/DS34/AB/R
	GATT de 1994

	Chili – Taxes sur les boissons alcooliques
	Chili – Boissons alcooliques
	WT/DS87/AB/R
WT/DS110/AB/R
	GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	Argentine – Mesures de sauvegarde à l'importation de chaussures
	Argentine – Chaussures (CE)
	WT/DS121/AB/R
	Accord sur les sauvegardes
GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	Corée – Mesure de sauvegarde définitive appliquée aux importations de certains produits laitiers
	Corée – Produits laitiers
	WT/DS98/AB/R
	Accord sur les sauvegardes
GATT de 1994
Mémorandum d'accord


2000

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	États-Unis – Traitement fiscal des "sociétés de ventes à l'étranger"
	États-Unis – FSC
	WT/DS108/AB/R
	Accord SMC 
Accord sur l'agriculture  

	États-Unis – Imposition de droits compensateurs sur certains produits en acier au carbone, plomb et bismuth laminés à chaud originaires du Royaume-Uni
	États-Unis – Plomb et bismuth II
	WT/DS138/AB/R
	Accord SMC 
Accord antidumping
GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	Canada – Certaines mesures affectant l'industrie automobile
	Canada – Automobiles
	WT/DS139/AB/R
WT/DS142/AB/R
	Accord sur les MIC 
AGCS
Accord SMC 
GATT de 1994

	Brésil – Programme de financement des exportations pour les aéronefs – Recours du Canada à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Brésil – Aéronefs
(article 21:5 – Canada)
	WT/DS46/AB/RW
	Accord SMC 

	Canada – Mesures visant l'exportation des aéronefs civils – Recours du Brésil à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Canada – Aéronefs 
(article 21:5 – Brésil)
	WT/DS70/AB/RW
	Accord SMC 


	2000 (suite)

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	États-Unis – Loi antidumping de 1916 – Plainte des Communautés européennes, plainte du Japon
	États‑Unis – Loi de 1916
	WT/DS136/AB/R
WT/DS162/AB/R
	Accord antidumping
GATT de 1994
Accord sur l'OMC
Mémorandum d'accord

	Canada – Durée de la protection conférée par un brevet
	Canada – Durée d'un brevet
	WT/DS170/AB/R
	Accord sur les ADPIC

	Corée – Mesures affectant les importations de viande de bœuf fraîche, réfrigérée et congelée
	Corée – Diverses mesures affectant la viande de bœuf
	WT/DS161/AB/R
WT/DS169/AB/R
	Accord sur l'agriculture
Accord sur les licences d'importation
GATT de 1994

	États‑Unis – Mesures à l'importation de certains produits en provenance des Communautés européennes
	États-Unis – Certains produits en provenance des CE
	WT/DS165/AB/R
	GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	États‑Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de gluten de froment en provenance des Communautés européennes
	États‑Unis – Gluten de froment
	WT/DS166/AB/R
	Accord sur les sauvegardes
GATT de 1994
Mémorandum d'accord


2001

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	Communautés européennes
– Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde
	CE – Linge de lit
	WT/DS141/AB/R
	Accord antidumping

	Thaïlande – Droits antidumping sur les profilés en fer ou en aciers non alliés et les poutres en H en provenance de Pologne
	Thaïlande – Poutres en H 
	WT/DS122/AB/R
	Accord antidumping
Mémorandum d'accord

	Communautés européennes 
– Mesures affectant l'amiante et les produits en contenant
	CE – Amiante
	WT/DS135/AB/R
	GATT de 1994
Accord OTC  
Mémorandum d'accord

	États Unis – Mesures de sauvegarde à l'importation de viande d'agneau fraîche, réfrigérée ou congelée en provenance de Nouvelle‑Zélande et d'Australie
	États‑Unis – Viande d'agneau
	WT/DS177/AB/R
WT/DS178/AB/R
	Accord sur les sauvegardes
GATT de 1994
Mémorandum d'accord


	2001 (suite)

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	États‑Unis – Mesures antidumping appliquées à certains produits en acier laminés à chaud en provenance du Japon
	États‑Unis – Acier laminé à chaud
	WT/DS184/AB/R
	Accord antidumping
Accord sur l'OMC
Mémorandum d'accord

	États‑Unis – Mesure de sauvegarde transitoire appliquée aux fils de coton peignés en provenance du Pakistan
	États-Unis – Fils de coton
	WT/DS192/AB/R
	ATV
GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	États-Unis – Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes – Recours de la Malaisie à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	États‑Unis – Crevettes 
(article 21:5 – Malaisie) 
	WT/DS58/AB/RW
	GATT de 1994

	Mexique – Enquête antidumping concernant le sirop de maïs à haute teneur en fructose (SHTF) en provenance des États-Unis
 – Recours des États-Unis à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Mexique – Sirop de maïs 
(article 21:5 – États‑Unis)
	WT/DS132/AB/RW
	Accord antidumping
Mémorandum d'accord

	Canada – Mesures visant l'importation de lait et l'exportation de produits laitiers – Recours des États‑Unis et de la Nouvelle‑Zélande à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Canada – Produits laitiers (article 21:5 – États‑Unis et Nouvelle‑Zélande)
	WT/DS103/AB/RW
WT/DS113/AB/RW
	Accord sur l'agriculture  
Accord SMC 


2002

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	États-Unis – Article 211 de la Loi générale de 1998 portant ouverture de crédits
	États-Unis – Article 211, Loi portant ouverture de crédits 
	WT/DS176/AB/R
	Accord sur les ADPIC
Mémorandum d'accord

	États‑Unis – Traitement fiscal des "sociétés de ventes à l'étranger" – Recours des Communautés européennes à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	États Unis – FSC
(article 21:5 – CE)
	WT/DS108/AB/RW
	Accord SMC 
Accord sur l'agriculture  
GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	États‑Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de tubes et tuyaux de qualité carbone soudés, de section circulaire, en provenance de Corée
	États-Unis – Tubes et tuyaux de canalisation
	WT/DS202/AB/R
	Accord sur les sauvegardes
GATT de 1994

	Inde – Mesures concernant le secteur automobile
	Inde – Automobiles
	WT/DS146/AB/R
WT/DS175/AB/R
	L'Inde s'est désistée de son appel la veille du jour prévu pour l'audience.

	Chili – Système des fourchettes de prix et mesures de sauvegarde appliqués à certains produits agricoles
	Chili – Système de fourchettes de prix
	WT/DS207/AB/R
	Accord sur l'agriculture  
GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	Communautés européennes – Désignation commerciale des sardines
	CE – Sardines
	WT/DS231/AB/R
	Accord OTC 
Mémorandum d'accord

	États‑Unis – Droits compensateurs sur certains produits en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance d'Allemagne
	États-Unis – Acier au carbone
	WT/DS213/AB/R
	Accord SMC 
Mémorandum d'accord

	États-Unis – Mesures compensatoires concernant certains produits en provenance des Communautés européennes
	États-Unis – Mesures compensatoires sur certains produits en provenance des CE
	WT/DS212/AB/R
	Accord sur l'OMC
Accord SMC 

	Canada – Mesures visant l'importation de lait et l'exportation de produits laitiers
	Canada – Produits laitiers (article 21:5 – États‑Unis et Nouvelle‑Zélande II)
	WT/DS103/AB/RW2
WT/DS113/AB/RW2
	Accord sur l'agriculture  


2003

	Affaire
	Titre abrégé
	WT/DS n°
	Accords de l'OMC visés

	États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention
	États‑Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd)
	WT/DS217/AB/R
WT/DS234/AB/R
	Accord antidumping
Accord SMC
Mémorandum d'accord
Accord sur l'OMC

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde – Recours de l'Inde à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	CE – Linge de lit 
(article 21:5 – Inde)
	WT/DS141/AB/RW
	Accord antidumping
Mémorandum d'accord

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les accessoires de tuyauterie en fonte malléable en provenance du Brésil
	CE – Accessoires de tuyauterie
	WT/DS219/AB/R
	Accord antidumping
GATT de 1994

	États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier
	États‑Unis – Sauvegardes concernant l'acier
	WT/DS248/AB/R
WT/DS249/AB/R
WT/DS251/AB/R
WT/DS252/AB/R
WT/DS253/AB/R
WT/DS254/AB/R
WT/DS258/AB/R
WT/DS259/AB/R
	Accord sur les sauvegardes
GATT de 1994
Mémorandum d'accord

	Japon – Mesures visant l'importation de pommes
	Japon – Pommes
	WT/DS245/AB/R
	Accord SPS
Mémorandum d'accord

	États-Unis – Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués aux produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance du Japon
	États‑Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion
	WT/DS244/AB/R
	Accord antidumping
Accord sur l'OMC


Annexe 5

Fréquence de participation des Membres de l'OMC à des appels:  1996–2003

I.
Renseignements statistiques

	Membre de l'OMC
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers
	Total

	Argentine
	2
	2
	2
	6

	Australie
	2
	1
	9
	15

	Belize
	–
	–
	1
	1

	Brésil
	8
	7
	8
	23

	Cameroun
	–
	–
	1
	1

	Canada
	11
	10
	8
	29

	Chili
	2
	1
	4
	7

	Chine
	1
	1
	–
	2

	Colombie
	–
	–
	2
	2

	Communautés européennes
	18
	24
	24
	66

	Corée
	5
	4
	5
	14

	Costa Rica
	1
	–
	2
	3

	Côte d'Ivoire
	–
	–
	1
	1

	Cuba
	–
	–
	1
	1

	Dominique
	–
	–
	2
	2

	Égypte
	–
	–
	1
	1

	Équateur
	1
	1
	4
	6

	États-Unis
	23
	33
	19
	75

	Ghana
	–
	–
	1
	1

	Grenade
	–
	–
	1
	1

	Guatemala
	2
	1
	–
	3

	Honduras
	1
	1
	–
	2

	Hong Kong
	–
	–
	4
	4

	Inde
	5
	4
	9
	18

	Indonésie
	–
	1
	1
	2

	Israël
	–
	–
	1
	1

	Jamaïque
	–
	–
	2
	2

	Japon
	8
	8
	13
	29

	Malaisie
	1
	1
	–
	2

	Mexique
	2
	3
	10
	15

	Nicaragua
	–
	–
	1
	1

	Nigéria
	–
	–
	1
	1

	Norvège
	1
	1
	6
	8

	Nouvelle-Zélande
	2
	5
	4
	11

	Pakistan
	–
	2
	–
	2

	Paraguay
	–
	–
	1
	1

	Pérou
	–
	1
	–
	1

	Philippines
	1
	1
	1
	3

	Pologne
	–
	1
	–
	1

	République dominicaine
	–
	–
	1
	1

	Saint-Vincent-et-les Grenadines
	–
	–
	1
	1

	Sainte-Lucie
	–
	–
	2
	2

	Sénégal
	–
	–
	1
	1

	Suisse
	1
	1
	–
	2

	Suriname
	–
	–
	1
	1

	Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu
	–
	–
	2
	2

	Thaïlande
	1
	2
	3
	6

	Turquie
	1
	–
	1
	2

	Venezuela
	–
	1
	3
	4

	Zimbabwe
	–
	–
	–
	0

	Total
	100
	121
	165
	386


Annexe 5

Fréquence de participation des Membres de l'OMC à des appels:  1996–2003

II.
Renseignements détaillés par année

1996
	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États-Unis – Normes concernant l'essence nouvelle et ancienne formules
	États-Unis
	Brésil
Venezuela
	Communautés 
européennes
Norvège

	Japon – Taxes sur les boissons alcooliques
	États-Unis
Japon
	Canada 
Communautés 
européennes
États-Unis
Japon
	Néant


1997
	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États-Unis – Restrictions à l'importation de vêtements de dessous de coton et de fibres synthétiques ou artificielles en provenance du Costa Rica
	Costa Rica
	États-Unis
	Inde

	Brésil – Mesures visant la noix de coco desséchée
	Brésil
Philippines
	Brésil
Philippines
	Communautés 
européennes
États-Unis

	États-Unis – Mesure affectant les importations de chemises, chemisiers et blouses, de laine, tissés en provenance d'Inde
	Inde
	États-Unis
	Néant

	Canada – Certaines mesures concernant les périodiques
	Canada
États-Unis
	Canada 
États-Unis
	Néant


	1997 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	Communautés européennes – Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes
	Communautés 
européennes
Équateur
États-Unis
Guatemala
Honduras
Mexique

	Communautés 
européennes
Équateur
États-Unis
Guatemala
Honduras
Mexique

	Belize
Cameroun
Colombie
Costa Rica
Côte d'Ivoire 
Dominique
Ghana 
Grenade
Jamaïque 
Japon
Nicaragua
République 
dominicaine 
Saint-Vincent-et-les
Grenadines
Sainte-Lucie
Sénégal
Suriname
Venezuela

	Inde – Protection conférée par un brevet pour les produits pharmaceutiques et les produits chimiques pour l'agriculture
	Inde
	États-Unis
	Communautés 
européennes


1998
	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	Mesures communautaires concernant les viandes et les produits carnés (hormones)
	Canada
Communautés 
européennes
États-Unis 
	Canada
Communautés 
européennes
États-Unis 
	Australie
Norvège
Nouvelle-Zélande


	Argentine – Mesures affectant les importations de chaussures, textiles, vêtements et autres articles
	Argentine
	États-Unis
	Communautés 
européennes

	Communautés européennes 
– Classement tarifaire de certains matériels informatiques
	Communautés 
européennes
	États-Unis
	Japon

	Communautés européennes – Mesures affectant l'importation de certains produits provenant de volailles
	Brésil
Communautés 
européennes
	Brésil
Communautés 
européennes
	États-Unis
Thaïlande


	1998 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États-Unis – Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes
	États-Unis
	Inde 
Malaisie
Pakistan
Thaïlande
	Australie
Communautés 
européennes
Équateur
Hong Kong, Chine
Mexique
Nigéria

	Australie – Mesures visant les importations de saumons
	Australie
Canada
	Australie
Canada
	Communautés 
européennes
États-Unis
Inde
Norvège

	Guatemala – Enquête antidumping concernant le ciment Portland en provenance du Mexique
	Guatemala
	Mexique
	États-Unis


1999
	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	Corée – Taxes sur les boissons alcooliques
	Corée
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Mexique

	Japon – Mesures visant les produits agricoles
	États-Unis
Japon
	États-Unis
Japon
	Brésil
Communautés 
européennes

	Brésil – Programme de financement des exportations pour les aéronefs
	Brésil
Canada
	Brésil
Canada
	Communautés 
européennes
États-Unis

	Canada – Mesures visant l'exportation des aéronefs civils
	Brésil
Canada
	Brésil
Canada
	Communautés 
européennes
États-Unis

	Inde – Restrictions quantitatives à l'importation de produits agricoles, textiles et industriels
	Inde
	États-Unis
	Néant

	Canada – Mesures visant l'importation de lait et l'exportation de produits laitiers
	Canada
	États-Unis
Nouvelle-Zélande
	Néant

	Turquie – Restrictions à l'importation de produits textiles et de vêtements
	Turquie
	Inde
	Hong Kong, Chine
Japon
Philippines

	Chili – Taxes sur les boissons alcooliques
	Chili
	Communautés 
européennes
	États-Unis
Mexique

	1998 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	Argentine – Mesures de sauvegarde à l'importation de chaussures
	Argentine
Communautés 
européennes
	Argentine
Communautés 
européennes
	États-Unis
Indonésie

	Corée – Mesure de sauvegarde définitive appliquée aux importations de certains produits laitiers
	Communautés 
européennes
Corée
	Communautés 
européennes
Corée
	États-Unis


2000
	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de gluten de froment en provenance des Communautés européennes
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Australie
Canada
Nouvelle-Zélande

	États‑Unis – Mesures à l'importation de certains produits en provenance des Communautés européennes
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Dominique
Équateur
Inde
Jamaïque
Japon
Sainte-Lucie

	Corée – Mesures affectant les importations de viande de bœuf fraîche, réfrigérée et congelée
	Corée
	Australie
États-Unis
	Canada
Nouvelle-Zélande

	Canada – Durée de la protection conférée par un brevet
	Canada
	États-Unis
	Néant

	États-Unis – Loi antidumping de 1916 – Plainte des Communautés européennes, plainte du Japon
	Communautés 
européennes
États-Unis
Japon 
	Communautés 
européennes
États-Unis
Japon

	Communautés européennes
(pour une plainte déposée par le Japon)

Inde 

Japon (pour une plainte déposée par les Communautés européennes)

Mexique

	Canada – Mesures visant l'exportation des aéronefs civils – Recours du Brésil à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Brésil
	Canada
	Communautés 
européennes
États-Unis


	2000 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	Brésil – Programme de financement des exportations pour les aéronefs – Recours du Canada à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Brésil
	Canada
	Communautés 
européennes
États-Unis

	Canada – Certaines mesures affectant l'industrie automobile
	Canada
Communautés 
européennes
Japon
	Canada
Communautés 
européennes
Japon
	Corée
États-Unis

	États-Unis – Imposition de droits compensateurs sur certains produits en acier au carbone, plomb et bismuth laminés à chaud originaires du Royaume-Uni
	États-Unis
	Communautés 
européennes
	Brésil
Mexique

	États-Unis – Traitement fiscal des "sociétés de ventes à l'étranger"
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Canada
Japon


2001
	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde
	Communautés 
européennes
	Inde
	Égypte
États-Unis
Japon

	Communautés européennes – Mesures affectant l'amiante et les produits en contenant
	Canada
Communautés 
européennes
	Canada
Communautés 
européennes
	Brésil
États-Unis 

	Thaïlande – Droits antidumping sur les profilés en fer ou en aciers non alliés et les poutres en H en provenance de Pologne
	Thaïlande
	Pologne
	Communautés 
européennes
États-Unis
Japon

	États-Unis – Mesures de sauvegarde à l'importation de viande d'agneau fraîche, réfrigérée ou congelée en provenance de Nouvelle‑Zélande et d'Australie
	Australie
États-Unis
Nouvelle-Zélande
	Australie
États-Unis
Nouvelle-Zélande
	Communautés 
européennes


	2001 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	
	
	
	

	États‑Unis – Mesures antidumping appliquées à certains produits en acier laminés à chaud en provenance du Japon
	États-Unis
Japon
	États-Unis
Japon
	Brésil
Canada
Chili
Communautés 
européennes
Corée

	États‑Unis – Mesure de sauvegarde transitoire appliquée aux fils de coton peignés en provenance du Pakistan
	États-Unis
	Pakistan
	Communautés 
européennes
Inde

	États-Unis – Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes – Recours de la Malaisie à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Malaisie
	États-Unis
	Australie
Communautés 
européennes
Hong Kong, Chine
Inde
Japon
Mexique
Thaïlande

	Mexique – Enquête antidumping concernant le sirop de maïs à haute teneur en fructose (SHTF) en provenance des États-Unis – Recours des États-Unis à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Mexique
	États-Unis
	Communautés 
européennes

	Canada – Mesures visant l'importation de lait et l'exportation de produits laitiers – Recours des États‑Unis et de la Nouvelle‑Zélande à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Canada
	États-Unis
Nouvelle-Zélande
	Communautés 
européennes


2002
	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États-Unis – Article 211 de la Loi générale de 1998 portant ouverture de crédits
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Néant


	2002 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États‑Unis – Traitement fiscal des "sociétés de ventes à l'étranger" – Recours des Communautés européennes à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Australie
Canada
Inde
Japon

	États‑Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de tubes et tuyaux de qualité carbone soudés, de section circulaire, en provenance de Corée
	Corée 
États-Unis
	Corée 
États-Unis
	Australie
Canada
Communautés 
européennes
Japon
Mexique

	Inde – Mesures concernant le secteur automobile

(L'Inde s'est désistée de son appel la veille du jour prévu pour l'audience.)
	Inde
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Corée



	Chili – Système des fourchettes de prix et mesures de sauvegarde appliqués à certains produits agricoles
	Chili
	Argentine
	Australie
Brésil
Colombie
Communautés 
européennes
Équateur
États-Unis
Paraguay
Venezuela

	Communautés européennes – Désignation commerciale des sardines
	Communautés 
européennes
	Pérou
	Canada
Chili
Équateur
États-Unis 
Venezuela

	États‑Unis – Droits compensateurs sur certains produits en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance d'Allemagne
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Communautés 
européennes
États-Unis
	Japon
Norvège

	États-Unis – Mesures compensatoires concernant certains produits en provenance des Communautés européennes
	États-Unis
	Communautés 
européennes
	Brésil
Inde
Mexique


	2002 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	Canada – Mesures visant l'importation de lait et l'exportation de produits laitiers – Deuxième recours des États‑Unis et de la Nouvelle-Zélande à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Canada
	États-Unis
Nouvelle-Zélande
	Argentine
Australie
Communautés 
européennes 


2003

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention

	États-Unis
	Australie
Brésil
Canada
Chili
Communautés 
européennes
Corée 
Inde
Indonésie
Japon
Mexique
Thaïlande
	Argentine
Costa Rica
Hong Kong, Chine
Israël
Norvège

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde – Recours de l'Inde à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends
	Inde
	Communautés 
européennes
	Corée
États-Unis
Japon

	Communautés européennes – Droits antidumping sur les accessoires de tuyauterie en fonte malléable en provenance du Brésil
	Brésil
	Communautés 
européennes
	Chili
États-Unis
Japon
Mexique

	États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier
	Brésil
Chine
Communautés 
européennes
Corée
États-Unis
Japon
Nouvelle-Zélande
Norvège
Suisse
	Brésil
Chine
Communautés 
européennes
Corée
États-Unis
Japon
Nouvelle-Zélande
Norvège
Suisse
	Canada
Cuba
Mexique
Territoire douanier 
distinct de Taiwan, 
Penghu, Kinmen et 
Matsu
Thaïlande
Turquie
Venezuela


	2003 (suite)

	Affaire
	Appelant
	Intimé
	Participant tiers

	Japon – Mesures visant l'importation de pommes
	États-Unis
Japon

	États-Unis
Japon

	Australie
Brésil
Communautés 
européennes
Nouvelle-Zélande
Territoire douanier 
distinct de Taiwan, 
Penghu, Kinmen et 
Matsu

	États-Unis – Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués aux produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance du Japon
	Japon
	États-Unis
	Brésil
Chili
Communautés 
européennes
Corée
Inde
Norvège


Annexe 6

Modifications apportées aux Procédures de travail pour
l'examen en appel ("Procédures de travail")

On trouvera ci-dessous les modifications apportées aux Procédures de travail pour l'examen en appel qui sont entrées en vigueur le 1er mai 2003:

1.
La définition de "participant tiers" à la règle 1 sera supprimée et remplacée par le texte suivant:


"participant tiers"


toute tierce partie qui a déposé une communication écrite conformément à la règle 24 1);  ou toute tierce partie qui comparaît à l'audience, qu'elle fasse ou non une déclaration orale à cette audience.

2.
La règle 24 sera supprimée et remplacée par le texte suivant:

Participant tiers

24.
1)
Toute tierce partie pourra déposer une communication écrite contenant les motifs et arguments juridiques à l'appui de sa position.  Cette communication sera déposée dans un délai de 25 jours après la date du dépôt de la déclaration d'appel.

2)
Une tierce partie ne déposant pas une communication écrite notifiera au Secrétariat par écrit, dans le même délai de 25 jours, si elle a l'intention de comparaître à l'audience et, si tel est le cas, si elle a l'intention de faire une déclaration orale.

3)
Les participants tiers sont encouragés à déposer des communications écrites pour faciliter la prise en compte intégrale de leurs positions par la section qui connaît de l'appel et afin que les participants et les autres participants tiers aient connaissance des positions qui seront prises à l'audience.

4)
Toute tierce partie qui n'aura ni déposé une communication écrite conformément au paragraphe 1), ni présenté de notification au Secrétariat conformément au paragraphe 2), pourra notifier au Secrétariat qu'elle a l'intention de comparaître à l'audience, et pourra demander à faire une déclaration orale à l'audience.  Les notifications et demandes en ce sens devraient être notifiées le plus tôt possible au Secrétariat par écrit. 

3.
Le paragraphe 3 de la règle 27 sera supprimé et remplacé par le texte suivant:

3)
a)
Toute tierce partie qui aura déposé une communication conformément à la règle 24 1) ou aura notifié au Secrétariat conformément à la règle 24 2) qu'elle a l'intention de comparaître à l'audience pourra comparaître à l'audience, faire une déclaration orale à l'audience, et répondre aux questions posées par la section.

b)
Toute tierce partie qui aura notifié au Secrétariat conformément à la règle 24 4) qu'elle a l'intention de comparaître à l'audience pourra comparaître à l'audience.

c)
Toute tierce partie qui aura présenté une demande conformément à la règle 24 4) pourra, à la discrétion de la section qui connaît de l'appel, et compte tenu des prescriptions relatives à la régularité de la procédure, faire une déclaration orale à l'audience, et répondre aux questions posées par la section.

4.
Le paragraphe 1 de la règle 16 sera supprimé et remplacé par le texte suivant:

1)
Pour assurer l'équité et le bon déroulement d'une procédure d'appel, dans les cas où se pose une question de procédure qui n'est pas visée par les présentes règles, une section pourra adopter une procédure appropriée aux fins de cet appel uniquement, à condition que celle-ci ne soit pas incompatible avec le Mémorandum d'accord, les autres accords visés et les présentes règles.  Dans les cas où une telle procédure sera adoptée, la section le notifiera immédiatement aux parties au différend, aux participants, aux tierces parties et aux participants tiers ainsi qu'aux autres membres de l'Organe d'appel.

5.
Le paragraphe 5 de la règle 18 sera supprimé et remplacé par le texte suivant:

5)
Sur autorisation de la section, un participant ou un participant tiers pourra corriger des erreurs matérielles dans l'une quelconque de ses communications.  Une telle correction sera effectuée dans un délai de trois jours à compter du dépôt de la communication initiale et une copie de la version révisée sera déposée auprès du Secrétariat et signifiée aux autres parties au différend, participants, tierces parties et participants tiers.

6.
La règle 19 sera supprimée et remplacée par le texte suivant:

Communications ex parte

1)
Aucune section ni aucun de ses membres ne se réunira ou ne se mettra en contact avec une partie au différend, un participant, une tierce partie ou un participant tiers en l'absence des autres parties au différend, participants, tierces parties et participants tiers. 

2)
Aucun membre de la section ne pourra discuter d'un aspect de l'objet d'un appel avec une partie au différend, un participant, une tierce partie ou un participant tiers en l'absence des autres membres de la section.

3)
Un membre qui n'est pas affecté à la section qui connaît de l'appel ne discutera d'aucun aspect de l'objet de l'appel avec une partie au différend, un participant, une tierce partie ou un participant tiers.

7.
Le paragraphe 3 ci‑après sera ajouté à la règle 28:

3)
Lorsque des questions ou demandes de mémoires auront été formulées avant l'audience, les questions ou demandes ainsi que les réponses ou mémoires seront aussi mis à la disposition des tierces parties, auxquelles il sera aussi ménagé une possibilité de répondre.

8.
Le quatrième point du tableau figurant à l'annexe I sera supprimé et remplacé par le texte suivant:

	Communication(s) de l' (des) intimé(s)
Communication(s) d'un (des) participant(s) tiers
Notification(s) d'un (des) participant(s) tiers
	25
25
25
	12
12
12


Annexe 7

Arbitrages effectués au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord:  1997-2003

Délai raisonnable accordé par l'arbitre


L'astérisque (*) placé à côté du nom de l'arbitre indique que celui-ci a été choisi par les parties au différend.  Le signe dièse (#) indique que l'arbitre a été désigné par le Directeur général de l'OMC.

1997

	Affaire
	WT/DS n°
	Arbitre
	Délai raisonnable accordé

	Japon – Taxes sur les boissons alcooliques
	WT/DS8/15
WT/DS10/15
WT/DS11/13
	Julio Lacarte-Muró#
	15 mois


1998

	Affaire
	WT/DS n°
	Arbitre
	Délai raisonnable accordé

	Communautés européennes – Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes
	WT/DS27/15
	Said El-Naggar#
	15 mois et 1 semaine

	Mesures communautaires concernant les viandes et les produits carnés (hormones)
	WT/DS26/15
WT/DS48/13
	Julio Lacarte-Muró#
	15 mois

	Indonésie – Certaines mesures affectant l'industrie automobile
	WT/DS54/15
WT/DS55/14
WT/DS59/13
WT/DS64/12
	Christopher Beeby*
	12 mois


1999

	Affaire
	WT/DS n°
	Arbitre
	Délai raisonnable accordé

	Australie – Mesures visant les importations de saumons
	WT/DS18/9
	Said El-Naggar*
	8 mois

	Corée – Taxes sur les boissons alcooliques
	WT/DS75/16
WT/DS84/14
	Claus-Dieter Ehlermann*
	11 mois et 2 semaines


2000

	Affaire
	WT/DS n°
	Arbitre
	Délai raisonnable accordé

	Chili – Taxes sur les boissons alcooliques
	WT/DS87/15
WT/DS110/14
	Florentino Feliciano*
	14 mois et 9 jours

	Canada – Protection conférée par un brevet pour les produits pharmaceutiques
	WT/DS114/13
	James Bacchus*
	6 mois

	Canada – Certaines mesures affectant l'industrie automobile
	WT/DS139/12
WT/DS142/12
	Julio Lacarte-Muró*
	8 mois


2001

	Affaire
	WT/DS n°
	Arbitre
	Délai raisonnable accordé

	 États‑Unis – Article 110 5) de la Loi des États‑Unis sur le droit d'auteur
	WT/DS160/12
	Julio Lacarte-Muró*
	12 mois

	États-Unis – Loi antidumping de 1916
	WT/DS136/11
WT/DS162/14
	A.V. Ganesan*
	10 mois

	Canada – Durée de la protection conférée par un brevet
	WT/DS170/10
	Claus-Dieter Ehlermann*
	10 mois

	Argentine – Mesures visant l'exportation de peaux de bovins et l'importation de cuirs finis
	WT/DS155/10
	Florentino Feliciano*
	12 mois et 12 jours


2002

	Affaire
	WT/DS n°
	Arbitre
	Délai raisonnable accordé

	États‑Unis – Mesures antidumping appliquées à certains produits en acier laminés à chaud en provenance du Japon
	WT/DS184/13
	Florentino Feliciano*
	15 mois

	États‑Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de tubes et tuyaux de qualité carbone soudés, de section circulaire, en provenance de Corée
	WT/DS202/17
	Yasuhei Taniguchi#
	Accord trouvé entre les parties


2003

	Affaire
	WT/DS n°
	Arbitre
	Délai raisonnable accordé

	Chili – Système des fourchettes de prix et mesures de sauvegarde appliqués à certains produits agricoles
	WT/DS207/13
	John Lockhart*
	14 mois

	États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention
	WT/DS217/14
WT/DS234/22
	Yasuhei Taniguchi#
	11 mois


__________

� WT/DSB/M/157.


� WT/DSB/M/157.


� WT/DSB/30.


� WT/DSB/36.


� Une brève biographie de Mme Hughes figure également à l'annexe 1.


� Les appels qui incluaient des appels multiples et les Membres de l'OMC qui ont déposé une communication d'autres appelants sont les suivants:  États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier (Brésil, Chine, Communautés européennes, Corée, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande et Suisse);  Japon – Mesures visant l'importation de pommes (États-Unis);  et États-Unis - Détermination finale en matière de droits compensateurs concernant certains bois d'œuvre résineux en provenance du Canada (Canada).


� La déclaration d'appel dans l'affaire États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd) a été déposée le 18 octobre 2002, WT/DS217/8, WT/DS234/16.


� Étant donné que la règle 23 des Procédures de travail autorise les appels multiples, un Membre de l'OMC peut comparaître deux fois devant l'Organe d'appel dans le même différend, en tant qu'appelant et en tant qu'intimé.  Le nombre total de comparutions peut donc excéder le nombre d'appels auxquels chaque Membre de l'OMC a participé.


� WT/AB/WP/6.  Les modifications ont été adoptées en application de l'article 17:9 du Mémorandum d'accord et de la règle 32 2) des Procédures de travail.  Conformément à l'article 17:9 du Mémorandum d'accord, l'Organe d'appel a tenu des consultations avec le Président de l'ORD et le Directeur général de l'OMC avant que les modifications n'entrent en vigueur.  L'Organe d'appel a également reçu des observations de Membres de l'OMC, par l'intermédiaire du Président de l'ORD, et en a tenu compte lors de l'élaboration de la version finale des modifications.


� WT/AB/WP/5.


� WT/AB/WP/2 et WT/AB/WP/4.


� Ces modifications ont été appliquées à titre provisoire jusqu'à ce que les modifications les plus récentes entrent en vigueur le 1er mai 2003, WT/AB/WP/5.


� Décision de l'arbitre Chili – Système de fourchettes de prix et mesures de sauvegarde appliqués à certains produits agricoles – Arbitrage au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord ("Chili – Système de fourchettes de prix "), WT/DS207/13, 17 mars 2003.


� Décision de l'arbitre États-Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention – Arbitrage au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord ("États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd)"), WT/DS217/14, WT/DS234/22, 13 juin 2003.


� WT/COMTD/W/104/Rev.2.


� Aucun appel n'a été formé en 1995.


� Ce chiffre comprend deux déclarations d'appel qui ont été distribuées en même temps sur des questions connexes, et sont comptées séparément: CE – Hormones (Canada); CE – Hormones (États-Unis).  Un seul rapport de l'Organe d'appel a par la suite été distribué pour ces deux appels.


� Ce chiffre ne comprend pas une déclaration d'appel qui a été retirée à la demande des États-Unis, lesquels ont ensuite déposé une autre déclaration d'appel au sujet du même rapport de groupe spécial: États-Unis –  FSC.


� Ce chiffre comprend deux déclarations d'appel qui ont été distribuées en même temps sur des questions connexes, et sont comptées séparément: États-Unis – Loi de 1916 (CE); États-Unis – Loi de 1916 (Japon). Un seul rapport de l'Organe d'appel a par la suite été distribué pour ces deux appels.


� Ce chiffre ne comprend pas une déclaration d'appel qui a été retirée à la demande des États-Unis, lesquels ont ensuite déposé une autre déclaration d'appel au sujet du même rapport de groupe spécial: États-Unis – Tubes et tuyaux de canalisation.


� Ce chiffre comprend une déclaration d'appel concernant une affaire dans laquelle l'appel a été retiré ultérieurement: Inde - Automobiles.  Il ne comprend pas une déclaration d'appel qui a été retirée à la demande des Communautés européennes, lesquelles ont déposé ultérieurement une nouvelle déclaration d'appel au sujet du même rapport de groupe spécial: CE – Sardines.


� Ce chiffre ne comprend pas une déclaration d'appel qui a été retirée à la demande des États-Unis, lesquels ont ensuite déposé une autre déclaration d'appel au sujet du même rapport de groupe spécial:  États-Unis – Bois de construction résineux IV.


� Aucun appel n'a été formé en 1995.


� Aucun appel n'a été formé en 1995.  


� Aucun appel n'a été formé en 1995.


� Aucun appel n'a été formé en 1995.


� Les rapports de l'Organe d'appel sont classés selon l'année de distribution.  


� Il n'y a pas eu de décisions arbitrales distribuées au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord en 1995 ou 1996.








